[image: image1.png]VSAV VEREINIGUNG SCHWEIZERISCHER AMTSVORMUNDINNEN UND AMTSVORMUNDE
ASTO 'ASSOCIATION SUISSE DES TUTRICES €1 TUTEURS OFFICELS
ASTU 'ASSOCIAZIONE SVIZZERA DELLE TUTRICI E DEI TUTORI UFFICIALl





Prélèvements sur les biens de l’enfant et obligation de remboursement en vertu du droit d’aide sociale 

Situation

J’assume la tutelle selon les art.  310/308/325 CCS pour un garçon mineur né en 1996. A l’âge d’un an environ, mon pupille a été placé dans une famille nourricière. Son père est décédé en 2000, ce qui lui vaut une rente de demi-orphelin depuis le 01.10.2000. La succession a dû être répudiée pour cause de surendettement. Sa mère bénéficie d’une rente AI, je ne sais pas depuis quand, le garçon touche ainsi une rente pour enfant liée à celle de la mère. Celle-ci n’a probablement pas de fortune et éventuellement pas de PC. Il n’y a pas d’autre succession en vue. La gestion financière est assurée par le service social de l’AT qui a procédé au premier placement. Il existe également un droit à des PC. Le grand-père paternel, décédé en septembre 2001, a légué au garçon la somme Fr. 15`676.- . Le service social invoque maintenant l’article 18 de la loi d’aide sociale du canton de St-Gall pour réclamer la totalité de l’héritage pour rembourser les dettes accumulées depuis 1992 (avant la naissance de mon pupille !). Il estime que l’héritage est à considérer comme des biens de l’enfant dans le sens de l’art. 320, al. 2 CCS. Dès lors, le service social refuse de prendre en charge des frais de dentiste qui seraient à régler par l’héritage. Il n’y pas de décompte détaillé des dettes! 

Questions: 

1. Faut-il libérer l’héritage pour rembourser les dettes? 

2. Si oui, y a-t-il un montant limite? 

3. L’AT doit-elle donner son consentement? 

4. Le garçon mineur doit-il utiliser l’héritage pour régler les dettes de ses parents? Le coût de son placement en milieu extra-familial? 
Considérants

1. En vertu de l’art. 319 CCS, les revenus des biens de l’enfant peuvent être utilisés pour son entretien, son éducation et sa formation et, dans la mesure où cela est équitable, pour les besoins du ménage. La participation extraordinaire aux besoins du ménage (commun) peut être indiquée à titre exceptionnel en cas de déséquilibre considérable entre les capacités financières des parents et celles de l’enfant ou pour indemniser solidairement les dépenses dans le domaine de la garde personnelle, notamment de la garde extra-familiale  (P. Breitschmid, dans: Basler Kommentar, Art. 319 N 3 ss.). Par ailleurs, en vertu de l’art. 321 CCS, les parents ne peuvent pas disposer des revenus des libéralités faites à l’enfant pour que le montant en soit placé à intérêt ou sur carnet d’épargne. 

2. En vertu de l’art. 320, al. 2 CCS, il est possible, avec le consentement de l’autorité de tutelle, de faire des prélèvements sur les biens de l’enfant composés d’un héritage ou d’une donation,  lorsque cela est nécessaire pour subvenir à l’entretien, à l’éducation ou à la formation de l’enfant.  En sont exceptés les indemnisations uniques (art.  288 CCS), les dommages et intérêts (art. 41 CO) et les prestations semblables qui peuvent être utilisés par tranches en vertu de l’art. 320, al. 1 CCS, puisque ces prestations ont la fonction d’entretien de substitut. Elles peuvent être utilisées pour les besoins courants de l’entretien.

3. L’art. 18 de la  loi d’aide sociale du canton de St-Gall a la teneur suivante:
Rückerstattung  a) durch die unterstützte Person

1. bei rechtmässigem Bezug

1 Wer für sich, für Familienangehörige, für eine Person, die mit ihm in eingetragener Partnerschaft lebt, oder für ein Kind, das in der Gemeinschaft der eingetragenen Partnerschaft lebt, finanzielle Sozialhilfe bezogen hat, erstattet diese zurück, wenn sich seine finanzielle Lage gebessert hat und die Rückerstattung zumutbar ist.

2 Die Rückerstattung erstreckt sich auf finanzielle Sozialhilfe, welche die unterstützte Person für sich, für die mit ihr verheiratete oder mit ihr in eingetragener Partnerschaft lebende Person und ihre unmündigen Kinder erhalten hat.

3 Wer für sich während der Unmündigkeit oder bis zum Abschluss einer in dieser Zeit begonnen Ausbildung, längstens jedoch bis zur Vollendung des 25. Altersjahres, finanzielle Sozialhilfe bezogen hat, erstattet diese zurück, soweit er aus Erbschaft bereichert ist.

Remboursement  a) par la personne assistée

(1. en cas d’obtention légale

1 Les personnes qui ont bénéficié de prestations d’aide sociale pour elles-mêmes, pour des membres de la famille, pour une personne avec laquelle elles vivent en partenariat enregistré ou pour un enfant qui vit dans la communauté du partenariat enregistré remboursent celles-ci lorsque leur situation financière s’est améliorée et que le remboursement est raisonnable. 

2 Le remboursement concerne l’aide sociale financière que la personne assistée a obtenue pour elle-même, pour la personne avec laquelle est mariée ou vit en partenariat enregistré et pour ses enfants mineurs.

3 Les personnes  ayant bénéficié d’une aide sociale financière pour elles-mêmes pendant qu’elles étaient mineures ou jusqu’à la fin d’une formation commencée pendant cette période, au maximum toutefois jusqu’à l’âge de 25 ans révolus, remboursent l’aide si elles sont rentrées en possession d’un héritage qui les a enrichies.)

4. En vertu de l’art. 49 de la Constitution, les autorités cantonales et communales d’aide sociale sont tenues de respecter les dispositions du droit fédéral en matière de bien de l’enfant (« Le droit fédéral prime le droit cantonal qui lui est contraire »). Les normes CSIAS coordonnent la relation entre le droit de l’enfant et le droit d’aide sociale au chapitre E 2.1 en stipulant que la fortune des enfants mineurs ne doit être prise en compte que dans le cadre du droit de l’enfant. En vertu de l’art. 11 de la loi d’aide sociale du canton de St-Gall, le Conseil d’Etat peut déclarer obligatoires des normes d’organisations professionnelles, p. ex. les normes CSIAS. Faute de publication d’une éventuelle ordonnance sur internet, nous ne savons pas dans quelle mesure le Conseil d’Etat du canton de St-Gall a saisi cette possibilité. En vertu de l’art. 6, al. 1 CCS, le droit public cantonal ne peut être contraire au droit civil fédéral que si des raisons valables le justifient, si la réglementation ne contredit pas le sens et la finalité du droit civil fédéral et si elle n’annule pas le droit civil fédéral (H. Schmid, dans: Basler Kommentar, Art. 6 ZGB N 10 ss. ). Les prélèvements inconditionnels sur les biens de l’enfant sur la base d’une disposition de droit cantonal violeraient ainsi le droit fédéral et ne seraient dès lors pas corrects. Les bases du droit cantonal doivent être interprétées à la lumière de la réglementation du droit fédéral. 

Conclusion: 

Réponse à la question1: 

La situation décrite ne permet pas de savoir avec certitude si l’aide sociale a été versée à la mère et à l’enfant ou uniquement à l’un des deux. Si la mère était seule à bénéficier de l’aide sociale, elle est la seule à être tenue au remboursement selon l’art. 18 SHG. L’enfant ne serait assujetti au remboursement que par le biais de l’obligation de soutenir les parents proches selon l’art. 328 s. CCS, mais là encore, uniquement si l’autorité de tutelle a donné son consentement aux prélèvements sur les biens selon l’art. 320 CCS et si la formation appropriée de l’enfant n’est pas compromise par une telle prestation (C. Hegnauer, dans: Kindesrecht, Rz. 28.09).

Dans la mesure où l’enfant – mineur, dans le cas présent -  a bénéficié de prestations de soutien et entre en possession d’un héritage, c’est l’art. 18, al. 3 SHG qui est appliqué. Cet article s’adresse en premier lieu aux personnes qui, mineures, ont constitué un droit propre à l’aide sociale sur la base de l’art. 7 de la Loi fédérale sur la compétence en matière d’assistance des personnes dans le besoin (LAS)
. L’art. 18, al. 3 SHG doit être interprétée à la lumière des dispositions du droit fédéral dont le droit de l’enfant fait partie. Les successions font partie des biens de l’enfant dont les revenus peuvent être utilisés pour les besoins de l’entretien, ; mais les prélèvements substantiels sur les biens ne sont autorisés qu’avec le consentement de l’autorité de tutelle selon l’art. 320, al. 2 CCS. Ceci doit  valoir également en relation avec l’art. 18 SHG. A cet égard, la décision doit être prise en tenant compte de manière globale d’abord du bien de l’enfant, mais également de l’ensemble des éléments et des facteurs qui ont eux aussi une influence sur le bien de l’enfant ou dont celui-ci dépend, en particulier de la situation dans laquelle l’enfant vit.

Réponse aux questions 2/3:

Il n’y pas de montant limite ; c’est à l’autorité de tutelle de décider des prélèvements en considérant globalement les intérêts (voir question 1) dans le sens du bien de l’enfant. A cet effet, il s’agit de prendre en compte non seulement les coûts courants, mais également l’ensemble des coûts ultérieurs liés à la formation et aux loisirs de l’enfant. Il faut notamment tenir compte du fait que le remboursement ne doit pas servir à améliorer la situation ou à régler les coûts courants et qu’en général, un remboursement ne doit pas entraîner de changement (positif) de la situation de l’enfant. Ainsi, les parents ne doivent pas se faire payer d’anciens coûts d’entretien au moyen des biens de l’enfant (RdT 1986, Sp 79). Dès lors, j’estime qu’une très grande prudence est de mise pour donner un éventuel consentement.    

Réponse à la question 4:

En vertu de l’art. 276 CCS, les coûts des mesures de protection de l’enfant font partie de l’obligation d’entretien des parents, c’est à eux de les prendre en charge. Ce n’est qu’à titre exceptionnel qu’ils peuvent recourir à l’enfant selon l’art. 276, al. 2 CCS. Dans ce sens, dans le cas présent, c’est aux parents de prendre en charge les coûts des mesures de protection de l’enfant, l’enfant ne peut contribuer à son entretien que subsidiairement et dans le cadre du droit des biens de l’enfant selon l’art. 320 CCS avec le consentement de l’autorité de tutelle.
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� Art. 7 LAS  Enfants mineurs


1 Quel que soit son lieu de séjour, l’enfant mineur partage le domicile d’assistance de ses parents ou de celui d’entre eux qui détient l’autorité parentale.


2 Si les parents n’ont pas de domicile civil commun, il partage le domicile d’assistance du parent avec lequel il vit.


3 Il a un domicile d’assistance indépendant:


a. au siège de l’autorité tutélaire qui exerce la tutelle;


b. au lieu fixé à l’article 4, lorsqu’il exerce une activité lucrative et qu’il est normalement capable de pourvoir à son entretien;


c. au dernier domicile d’assistance fixé aux 1er et 2ème  alinéas, lorsqu’il ne vit pas avec ses parents ou avec l’un d’eux de façon durable;


d. à son lieu de séjour dans les autres cas.
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